
services  et  de  vous-même,  je  ne  peux  que  vous
remercier. Quand c’est bien fait et rapidement, on peut
le dire.

Toutefois,  dans  votre  réponse,  un  paragraphe
m’interpelle,  car  vous m’aviez indiqué également que
l’effondrement  de  la  route  avait  été  causé  par  une
« faiblesse  structurelle »  de  la  voirie  –  anciennement
provinciale  et  aujourd’hui  régionale  depuis  une petite
dizaine  d’années  –  ainsi  que  probablement  par  une
source d’eau se trouvant à proximité.

C’est  bien  de  réparer  les  routes  et  reboucher  les
trous quand ils surgissent, mais si l’on dit qu’il y a un
problème structurel sur cette route utilisée au quotidien
par des poids lourds, des automobilistes, des usagers à
mode  doux,  à  proximité  d’habitations,  se  pose  la
question : reste-t-on au constat de faiblesse structurelle
et de présence de sources d’eau qui sont les causes et
que  les  mêmes  causes  peuvent  produire  les  mêmes
effets quelques mètres plus loin ?

Qu’avez-vous  pris  comme  initiative  pour  faire  en
sorte  que  cela  ne  se  reproduise  plus,  que  les  gens
habitant dans cette rue soient rassurés à l’avenir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
rappelle que j’attache une grande importance à l’état des
routes et leur entretien. Le réseau wallon est très étendu
et  le  transfert  des  anciennes  routes  provinciales  –
comme la N563, route en général très dégradée – n’a
pas contribué à améliorer la situation du réseau wallon.

La  réparation  de  la  fondation  de  la  voirie  a  été
effectuée durant le courant du mois d’août via le marché
d’entretien du SPW MI.

Une intervention sur ce tronçon visant à réfectionner
les  revêtements,  couplée  au  renouvellement  des  feux
tricolores  vétustes,  est  prévue  au  mois  d’octobre.
L’administration  en  profitera  pour  s’assurer  qu’aucun
autre problème du même ordre ne se manifeste afin de
garantir la sécurité des usagers.

Mon  administration  me  signale  qu’une  étude
d’ingénierie n’est actuellement pas prévue. Il  est clair
que les 576 kilomètres des anciennes routes provinciales
transférées  à  la  Région  en  2015 accusent  un  manque
évident  d’entretien  et  nécessitent  d’importantes
rénovations.

Comme l’a signalé mon prédécesseur, M. le Ministre
Prévot, lors d’une réponse à une question parlementaire
en  2017 :  « le  transfert  a  constitué  une  charge
complémentaire  importante,  tant  en  termes  de  budget
pour mon département que de ressources humaines pour
mon  administration.  En  effet,  sur  le  plan  budgétaire,
suite à un accord global de gouvernement, les moyens

consacrés  au  régional  n’ont  pas  été  augmentés  à
l’occasion  directe  de  ce  transfert. » Je  le  constate
également.

Mes services remettent progressivement à niveau ces
voiries en fonction des disponibilités budgétaires et en y
insérant une réflexion sur la possibilité d’aménagements
des modes actifs et un marquage adéquat.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – La bonne nouvelle
est que des travaux vont être effectués sur cette route et
je  ne  peux  que  m’en  réjouir.  Cependant,  je  me  dois
d’attirer  votre  attention sur  le  fait  qu’il  faut  s’assurer
qu’il  n’y  ait  pas  d’autres  difficultés  ailleurs  sur  cette
route dont vous avez déclaré la faiblesse structurelle. En
effet,  il  serait  dommage  de  faire  de  beaux
aménagements,  notamment  de  nouveaux  feux  et  un
marquage permettant aux cyclistes de circuler sur cette
voirie, si malheureusement, dans quelques semaines ou
dans quelques mois, la route se dégrade à nouveau et un
nouvel affaissement se produit. Il faut s’assurer de cela
et j’espère que vous donnerez des instructions pour que
cela soit fait.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’INSTALLATION
DE PANNEAUX DE SIGNALISATION SUR LA

PISTE CYCLABLE N275 À COURT-SAINT-
ÉTIENNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l’installation  de  panneaux  de
signalisation sur la piste cyclable N275 à Court-Saint-
Étienne ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, comment
expliquer  la  non-adéquation  manifeste  de  plusieurs
travaux entrepris dernièrement dans le Brabant wallon
et des dispositifs installés ? La série récente est vraiment
interpellante : des potelets à La Hulpe qui font l’objet
d’une question écrite que je vous ai posée récemment, le
refus d’une seule partie du permis pour la piste cyclable
à Louvain-la-Neuve et il y a quelques jours – dans le
cadre des travaux en cours sur la N275 à Court-Saint-
Étienne – la piste cyclable s’est vue doter, à la sortie du
village de Faux, de panneaux de signalisation obstruant
le passage des cyclistes.

Dans ce dernier cas, la commune a finalement, après
de nombreux appels en direct et dans la presse, eu des
contacts avec le SPW. Des mesures temporaires ont été
prises visant à sécuriser le chantier et  les usagers.  Le

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 12 – Énergie – Lundi 25 septembre 2023 16

Luc

Luc Goffinet - GRACQ

Luc Goffinet - GRACQ



SPW a pu préciser que les zones en pavés devraient être
élargies pour avoir une largeur de 1,75 mètre. Il restera
également  des  marquages  à  l’approche  des
aménagements ou des délimiteurs jaunes à poser pour
bien marquer le dévoiement. Ils devront encore procéder
localement  à  des  élagages  et  à  du  délignage  –  en
bordure  de  pistes  cyclables,  la  végétation  réduisant
localement  la  largeur  de  la  piste  cyclable  jusqu’à
50 centimètres  seulement.  Le  point  positif  étant
toutefois  que  l’effet  de  porte  fonctionne
particulièrement bien selon le SPW, et même au-delà de
leurs  espérances,  les  automobilistes  freinant
drastiquement à hauteur des quatre zones concernées.

Comment se fait-il que des aménagements adéquats
d’une  telle  importance  ne  soient  pas  prévus  dans  le
cahier de charges et que de tels manquements n’aient
pas  été  soulevés  avant  les  travaux ?  Que  de  telles
situations se produisent est interpellant ! D’autant plus
que, comme vous le mentionniez récemment en réponse
à une de mes questions écrites, les cyclostrades ont pour
objectif  d’être  la  colonne  vertébrale  du  futur  réseau
cyclable en Wallonie.

Comment  expliquez-vous,  Monsieur  le  Ministre,
l’ensemble de ces anomalies ? Si l’on peut comprendre
une  erreur,  de  telles  incongruités  à  répétition  ne  sont
réellement pas acceptables. Cela soulève des questions
légitimes de la part de tous quant aux conséquences sur
les délais des travaux, sur les coûts et sur la sécurité de
l’ensemble des usagers – ici, en particulier, des cyclistes
– et aussi sur la préparation des cahiers de charges et
leur contrôle.

Monsieur le Ministre, quelle est votre réponse quant
à l’inadéquation des dispositifs mis en place, notamment
à Court-Saint-Étienne ? Un manque de précision dans le
cahier des charges, ainsi qu’un manque de contrôle sur
la  faisabilité  et  les  réglementations  en  vigueur  qui
seraient inadaptées semblent en cause.

Le confirmez-vous ? Allez-vous fournir les plans des
aménagements prévus et le timing des travaux comme le
réclame la commune ? 

Pourquoi  les  services  ne  répondent-ils  pas  aux
responsables locaux, qui sont restés sans réponse alors
qu’ils  voulaient  alerter  sur  cette  situation
particulièrement désagréable tant pour la commune que
les utilisateurs et les cyclistes ?

Comment  justifiez-vous  le  manque  récurent  de
préparation  des  dossiers  par  les  gestionnaires,  et  le
manque de contrôle ?

Enfin,  allez-vous  adapter  la  réglementation  en
vigueur  pour  les  pistes  cyclables,  qui  semble
aujourd’hui inadaptée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
vous  évoquez  dans  votre  question  deux  événements
totalement différents.

Concernant les portiques de la N275 à Court-Saint-
Étienne,  j’ai  déjà  répondu à  cette  question lors  de  la
séance plénière  précédente.  À l’origine  de  l’erreur  se
trouve  une  anticipation  erronée  du  chantier  par
l’entrepreneur. Ensuite, la priorité a été de prendre les
mesures nécessaires pour sécuriser les lieux et remédier
le plus rapidement possible à la situation. Depuis lors,
plusieurs  contacts  ont  eu  lieu  entre  la  SPW MI  et
Mme Laroche,  Échevine des Travaux publics  et  de la
Mobilité de la Commune de Court-St-Étienne.

Cette  dernière  a  été  informée  par  l’administration
des opérations prévues pour finaliser les aménagements.
Leur mise en œuvre dépend d’une demande d’arrêté de
police que doit  introduire l’entrepreneur pour pouvoir
intervenir sur la voie publique et de la disponibilité des
entreprises de marquage.

Les  problèmes  précités  ne  découlent  pas  de  la
réglementation  en  vigueur  pour  les  pistes  cyclables,
mais  de  divers  incidents  sur  le  chantier  et  d’une
mauvaise  communication  pendant  quelques  jours  lors
du  week-end.  Je  regrette  bien  sûr  ces  différents
éléments.

Concernant  le  permis  de  la  première  phase  de  la
cyclostrade de l’E411 et la nationale 4, toutes les règles
et procédures en vigueur ont été respectées, notamment
l’audit  sécurité  de  projet  de  la  Direction  des
déplacements doux et des aménagements de voirie. Je
signale que le fonctionnaire délégué a bien été convié à
la  Commission  provinciale  de  sécurité  routière,  mais
qu’il n’est pas venu à cette réunion.

Lors de ces réunions, tous les partenaires du projet –
la  Ville  de  Wavre,  la  Ville  d’Ottignies  –  Louvain-la-
Neuve,  l’OTW,  la  zone  de  police,  mon  cabinet,  les
différentes cellules du SPW Mobilité et Infrastructures,
le bureau d’étude, et cetera – ont été réunis pour donner
leurs  avis.  Ces  différents  avis  constructifs  ont  été
intégrés dans le projet final.

Le tracé de la cyclostrade le plus sécurisant  a  été
choisi et validé par l’ensemble des participants.

C’est  malheureusement  une  décision  du
fonctionnaire  délégué qui  a  conduit  au  refus  de  cette
partie  de  la  cyclostrade  qui  représente  un  tronçon
de 800 mètres.

Le  SPW Mobilité  et  Infrastructures  a  contesté  la
décision en question.  Un recours contre celle-ci  a  été
introduit  et  il  reviendra  aux  autorités  compétentes  de
décider la suite qui y sera donnée.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.
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M. Janssen (MR).  – Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour l’ensemble de ces réponses.

Concernant Court-Saint-Étienne, j’entends bien qu’il
s’agit à la fois de la responsabilité de l’entrepreneur et
les difficultés liées au chantier. Concernant le problème
de communication, les autorités locales et les riverains
regrettent les proportions que cela a dû prendre avant
que  la  Région  ne  réagisse.  Effectivement,  c’était  un
week-end ;  cela  a  certainement  compliqué les  choses.
Un point de la situation devra être fait, notamment avec
le  GRACQ,  une  fois  que  les  aménagements  seront
terminés  pour  voir  si  ces  aménagements  sont
acceptables  et  si  cela  doit  encore  faire  l’objet
d’interventions.

Ce manque de communication a  aussi  suscité  une
forme de méfiance de la part  des utilisateurs.  C’est  à
éviter  à  l’avenir.  Il  est  important  d’assurer  une
communication plus tôt dans le processus. Ne serait-il
pas  envisageable  de  revoir,  avec  l’administration,  le
mode  opératoire  concernant  la  concertation,  la
communication  avec  les  communes  dans  le  cadre  de
l’ensemble  de  vos  travaux  ainsi  que  la  gestion  des
chantiers  et  de  l’élaboration  du  cahier  de  charges
jusqu’à  la  finalisation  des  chantiers  pour  pouvoir
s’assurer que l’on puisse rétablir un climat de confiance
bien nécessaire ?

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES
DÉFAILLANCES À RÉPÉTITION DES FEUX DE
SIGNALISATION EN PROVINCE DE HAINAUT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  défaillances  à  répétition  des
feux de signalisation en province de Hainaut ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, cela fait  deux ou trois mois qu’une série de
clignotants s’allument – au sens propre comme au figuré
– sur les voiries régionales, parce qu’il y a une série de
feux de  signalisation qui  ne  fonctionnent  plus  ou qui
dysfonctionnent.

Il y a eu des cas à Enghien, à Soignies ou encore à
Manage.  D’après  les  informations  fournies  par
l’administration,  aucune  réparation  n’est  à  l’ordre  du
jour  à  Enghien,  car  des  pièces  de  rechange  pour  les
cartes CPU n’existeraient plus et que les commandes de
ces feux sont obsolètes. 

À Soignies, le carrefour sur la nationale 6 a été en
réparation pendant plus de deux mois. Maintenant, il est
opérationnel,  mais  le  carrefour  est  resté  dans  une
situation de bricolage pendant près de trois mois, alors
que  c’est  une  voie  prioritaire  et  dangereuse  pour  les
piétons.  À  Manage,  c’est  un  problème  de
désynchronisation.  Là,  le  SPW  a  fait  appel  à  une
entreprise spécialisée afin de pouvoir identifier la panne
exacte  et  les  réparations  nécessaires.  Toutefois,  à
nouveau,  il  y  a  un  souci  pour  les  usagers,  et  en
particulier pour les usagers faibles.

Ces  situations  à  répétition  étonnent,  Monsieur  le
Ministre.  J’aimerais  que  vous  nous  donniez  quelques
explications.  Pourquoi  les  aménagements
électromécaniques  sur  les  routes  régionales  posent-ils
autant  de  difficultés  et,  semble-t-il,  tous  en  même
temps ?  Est-ce  le  fruit  du  hasard  ou  y  a-t-il  des
difficultés quelque part ?

N’y  a-t-il  pas  des  marchés  qui  permettent  d’avoir
des  réparations,  des  entretiens,  le  remplacement  des
équipements  désuets  ou dépassés  en  termes de  temps
plus rapides ? C’est quand même un enjeu de sécurité.
Je ne peux pas imaginer que l’administration wallonne
ne  dispose  pas  de  ces  marchés  permettant  une
intervention rapide, y compris le remplacement.  Si ce
n’est pas le cas, il vous revient d’anticiper et de donner
des instructions claires.  J’aimerais savoir ce que vous
avez pris comme initiative pour que de tels incidents ne
se reproduisent plus. J’ai vu que, dans le Plan de relance
de  la  Wallonie,  le  projet 84  prévoyait  26 millions
d’euros pour des feux intelligents, et cetera. Mais même
les  feux  de  base  aujourd’hui  ne  fonctionnent  pas.
Comment fait-on, Monsieur le Ministre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
j’ai  pris  connaissance des problèmes liés aux feux de
signalisation  dans  la  province  de  Hainaut.  Je  vous
rassure  immédiatement,  les  réparations  sont  bien  à
l’ordre du jour.

À Soignies, sur la N6, une rénovation complète de
l’installation  tricolore  a  été  entreprise,  incluant  un
nouveau  poste  de  commande,  des  poteaux,  des
lanternes,  des  câbles,  et  bien  plus  encore.  Cette
rénovation  a  été  achevée  et  mise  en  service  le  lundi
18 septembre. Pendant les vacances d’été et la période
de commande de matériel, une solution provisoire a été
mise en place en collaboration avec les autorités locales,
et aucun accident n’a été signalé durant cette période.

En ce qui concerne les feux à Enghien, le poste de
commande de l’installation a été endommagé, et étant
donné  son  obsolescence,  il  n’est  plus  possible  de  le
réparer.  Une rénovation complète,  similaire à celle de
Soignies,  débutera  le  lundi  25 septembre,  donc
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